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[Français]
L'hon. Bob Kaplan (York-Centre): Monsieur le Président, je

suis très heureux d'avoir l'occasion de parler au sujet de cette
motion. Je regrette beaucoup, et c'est peut-être de ma faute, de
n'avoir eu que quelques moments pour y réfléchir. Mais j'ai
peu de difficulté. Je peux dire que je m'oppose carrément à la
motion et qu'il y a deux aspects sur lesquels je veux établir mes
objections.
[Traduction]

Comme je l'ai dit, il y a deux aspects à cette proposition,
l'un central, l'autre accessoire, qui sont inacceptables pour
moi. Je devrais, je pense, en parler brièvement.

Parlons d'abord du préambule, qui prévoit la consultation
des gouvernements provinciaux, c'est-à-dire que pour toute
nomination fédérale à des postes judiciaires, il faudrait consul-
ter les gouvernements provinciaux. Je ne pense pas que ce soit
une mauvaise idée ...

M. Kaplan: Je m'opposerais à ce que les provinc
pent au processus de nomination à moins qu'il y ait i

Je voudrais revenir à l'idée centrale, qu'il devrait
examen parlementaire des nominations fédérales
effectuées en vertu de l'article 93 de la Loi constituti
veux fonder mes remarques sur le rapport du comiti
ciation du barreau canadien portant sur la nomi:
juges au Canada publié le 20 août 1985, et qui a ét
accueilli. Le rapport traite de la question du cont
mentaire et le rejette, comme le député de York-Est
way) le sait peut-être. Selon ce rapport, le Par
devrait pas intervenir dans la sélection ou la nomi
juges fédéraux. Il n'est ni nécessaire ni souhaitable (
voir législatif intervienne. Il est contraire à la tradi
dienne que la nomination des juges soit soumise à ur
d'examen public comme c'est le cas sous un régime <
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